

Situation juridique
Le droit de construction rapprochée est une réglementation privée de la distance entre deux propriétaires fonciers s’appliquant aux cas où cette distance diverge des distances légales de droit public. Il peut être convenu pour un projet de construction particulier ou pour des constructions futures.

1. Généralités

En Suisse, il existe des lois de planification et de construction cantonales et communales qui régissent entre autres les distances des bâtiments, c.-à-d. le degré de proximité à respecter pour la construction d’un bâtiment par rapport à un autre terrain. Quiconque veut construire à une distance inférieure à ces distances déterminées légalement doit acquérir un droit de construction rapprochée. Les droits de construction rapprochée peuvent être établis sur la base de règlements de construction spéciaux pour une zone déterminée, d’un plan d’affectation détaillé pour une surface ou d’un accord contractuel entre voisins. Les explications données ci-après se limitent au droit de construction rapprochée basé sur un accord contractuel.

Le droit de construction rapprochée traité ici est donc une réglementation privée de la distance entre deux propriétaires fonciers s’appliquant aux cas où cette distance diverge des distances légales de droit public.

Si le droit de construction rapprochée est défini en tant que droit réel et n’est donc pas seulement applicable entre les personnes qui ont passé l’accord de droit de construction rapprochée mais aussi à certains terrains quel qu’en soit le propriétaire, une inscription correspondante doit figurer au registre foncier. En règle générale, il est de toute façon recommandé de passer un contrat écrit sur les droits de construction rapprochée et d’inscrire ces droits au registre foncier.

L’exemple suivant correspond à un accord simple concernant un projet. Pour les projets de construction importants, il faut dans tous les cas faire appel à un spécialiste.

2. Contenu

Les parties et les terrains concernés doivent être définis avec précision dans l’accord. Le projet de construction doit être présenté de façon aussi détaillée que possible. Les plans du projet de construction doivent être présentés préalablement au voisin donnant son consentement. Habituellement, une contrepartie – p. ex. un droit de construction rapprochée mutuel ou une prestation pécuniaire – est promise à la partie consentante. Cette contrepartie doit également faire l’objet d’un accord écrit.

Lors de la conclusion d’un droit de construction rapprochée, il convient de veiller à ce que les distances par rapport à la rue ainsi que les prescriptions en matière d’hygiène de l’habitat et de sécurité incendie soient respectées dans tous les cas par l’ensemble des parties concernées.

En lien avec un accord pour l’octroi du droit de construction rapprochée, il est également possible, dans le cas d’un projet de construction, de convenir d’une renonciation à un recours en matière de construction. Il n’est cependant pas possible de procéder à de telles renonciations de façon anticipée, c.-à-d. avant la réception du permis de construire.

3. Forme

Le droit de construction rapprochée n’est attaché à aucune forme déterminée et peut également faire l’objet d’une convention verbale. Dans le cas d’une procédure de permis de construire, les autorités exigent cependant le consentement écrit du voisin si les distances effectives doivent être inférieures aux distances normales. Dans certaines localités, la signature du voisin ayant à subir le dépassement de la limite inférieure de la distance suffit pour ce consentement. Cependant, étant donné qu’il ne s’agit pas d’un droit réel (voir plus haut), un tel consentement peut être très critique en cas de changement de propriétaire, p. ex. du terrain grevé. Les règlements manquants peuvent, dans un tel cas de figure, entraîner de longues procédures juridiques. Il est, pour cette raison, toujours recommandé de passer un accord écrit sur le droit de construction rapprochée et sur la contrepartie, en plus du consentement pour le service des constructions, et de faire inscrire cet accord au registre foncier. 

Souvent, le droit de construction rapprochée est convenu pour un projet de construction déterminé avec l’option de convenir d’un droit de construction rapprochée également pour l’avenir. Ce droit de construction rapprochée futur doit être impérativement authentifié devant un notaire et inscrit au registre foncier.
Droit de construction rapprochée
Le / La propriétaire foncier/-ière soussigné/e 

Nom, prénom: 
________________________________________________________

Adresse: 
________________________________________________________

Parcelle n°: 
________________________________________________________

donne à son voisin

Nom, prénom: 
________________________________________________________

Adresse: 
________________________________________________________

Parcelle n°: 
________________________________________________________

son consentement pour que, dans le projet de construction décrit ci-après, la distance réelle soit inférieure de ______ m à la distance minimale par rapport à la limite commune, qui est de ______ m.

Projet de construction:
________________________________________________________

_________________________________________________________________________

Maître d’ouvrage: 
________________________________________________________

Site:
________________________________________________________

Parcelle n°:
________________________________________________________

Plans présentés pour consultation: 

_________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________

Contrepartie accordée à la partie consentante:

_________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________

La partie consentante prend connaissance du fait que la distance du bâtiment par rapport aux bâtiments situés sur le terrain du voisin doit être respectée selon les termes des consignes de la police des constructions en vigueur dans le canton et les communes ou, respectivement, selon le mode de mesure reconnu.

La partie consentante connaît le projet de construction du voisin tel qu’il est défini par les documents et les plans exigés pour la procédure du permis de construire. Connaissant ces documents, la partie consentante renonce dès aujourd’hui à tout appel contre ce projet de construction du voisin.

_______________ [lieu], le _________ [date]

___________________________


______________________________

Signature de la partie consentante


Signature du requérant

